Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen du 14 novembre 2017 sur le plan d’action sur les services financiers de détail
2017/2066 (INI)
1.	Rapporteur: Olle LUDVIGSSON (S&D/SE)
2.	Numéro de référence du PE: A8-0326/2017 / P8_TA-PROV(2017)0428
3.	Date d’adoption de la résolution: 14 novembre 2017
4.	Objet:
La résolution invite la Commission européenne à adopter un certain nombre d’actions afin de supprimer les obstacles nationaux et d'encourager davantage l’innovation sur les marchés financiers de détail de l’Union, tout en assurant la protection des consommateurs et la transparence. Dans le droit fil d'une résolution antérieure [2016/2056 (INI)] sur le livre vert qui a précédé le plan d’action relatif aux services financiers pour les consommateurs de mars 2017, cette résolution exhorte la Commission à faire preuve de davantage d’ambition. Parmi les initiatives qui ne sont pas abordées dans le plan d’action, le Parlement porte un intérêt tout particulier à des questions telles que le «compte d’épargne européen», la clarification des dispositions d’intérêt général en matière d’assurance, les propositions dans le sens d’un 29e régime pour tous les produits financiers de détail, une action de coordination des informations relatives à la dette et des mesures législatives concrètes afin de mettre fin au blocage géographique dans le secteur des services financiers. La résolution contient des recommandations sur chacune des 12 actions du plan d’action relatif aux services financiers pour les consommateurs, ainsi que des suggestions de mesures supplémentaires visant à développer l’union des marchés des capitaux, notamment s'agissant de la finance durable et d’allouer des ressources suffisantes aux autorités européennes de surveillance (AES) tout en renforçant le rôle que jouent celles-ci dans la protection des consommateurs.
5.	Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
6.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution souligne entre autres les points suivants:
· Le plan d’action relatif aux services financiers pour les consommateurs n’est pas à la hauteur de l’ambition de créer un environnement réglementaire qui favorise la transparence, la croissance et l’innovation, et qui renforce la confiance des entreprises et des consommateurs dans les produits financiers de détail.
· La Commission devrait formuler une proposition sur la création d’un «compte d’épargne européen» afin de mobiliser des financements à long terme et de soutenir la transition écologique en Europe.
· D’autres mesures, telles que des politiques d’éducation financière, sont également nécessaires.
· La Commission devrait veiller à l’application du principe «même service, même risque, même règle, même surveillance» afin de ne pas engendrer de distorsions de la concurrence, notamment avec l’apparition de nouveaux acteurs sur le marché.
· La Commission devrait veiller à ce que les autorités européennes de surveillance financière soient dotées des ressources et compétences appropriées pour remplir leurs diverses missions de réglementation et de surveillance dans l’intérêt de la protection des consommateurs.
· La Commission devrait examiner la possibilité d’introduire un 29e régime pour les produits financiers de détail.
· La Commission devrait examiner la possibilité de créer un cadre juridique harmonisé normalisant des options par défaut pour les produits financiers les plus communément utilisés dans l’Union, sur le modèle du compte bancaire de base et du produit paneuropéen d’épargne-retraite individuelle (PEPP).
· (Action 1) La Commission devrait rapidement proposer une modification du règlement (CE) nº 924/2009 du Parlement européen et du Conseil du 16 septembre 2009 concernant les paiements transfrontaliers dans la Communauté et abrogeant le règlement (CE) nº 2560/2001, en vue de réduire les frais des opérations transfrontières dans tous les États membres.
· (Action 2) La Commission devrait veiller à ce que les prestataires rendent publique toute augmentation du taux de change, dans le cadre de l’obligation de publication des frais en vertu de la deuxième directive 2015/2366 sur les services de paiement (DSP2), et à ce que les taux proposés par les différents prestataires de services financiers soient présentés de manière transparente.
· (Action 3) La Commission devrait permettre aux consommateurs de se tourner plus facilement vers des services financiers de détail plus avantageux dans l’ensemble de l’Union et de résilier des contrats financiers, d’emprunter et d’accéder à d’autres services financiers disponibles au-delà des frontières.
· (Action 4) La Commission devrait examiner l’éventail de portails indépendants déjà en place dans les États membres afin de faciliter la comparaison de la qualité. La Commission devrait promouvoir des outils tels que des guichets uniques, qui intensifieront la concurrence et offriront une assistance aux entreprises de services financiers de détail.
· (Action 5) La Commission devrait faciliter la portabilité et la reconnaissance transfrontières du bonus de bon conducteur dans le contexte du réexamen de la directive concernant l’assurance automobile.
· (Action 6) La Commission devrait examiner si d’autres initiatives sont nécessaires en ce qui concerne les loueurs de voitures qui vendent des produits d’assurance, en vue de garantir une tarification transparente couvrant l’ensemble des sociétés de location de voitures des États membres.
· (Action 7) Des mesures doivent être prises quant à la coordination des informations relatives à la dette, dans le plein respect du droit de l’Union, afin que chaque créancier connaisse le niveau d’endettement d’un client avant de lui accorder davantage de crédit. Partant, la Commission devrait promouvoir l’éducation financière et favoriser la collaboration plurilatérale dans ce domaine.
· (Action 8) La Commission devrait évaluer attentivement si les règles et pratiques nationales relatives à la protection des consommateurs constituent des obstacles injustifiés aux investissements transfrontaliers et si, conformément à la législation et à la jurisprudence constantes relatives au marché intérieur, elles sont justifiées par des motifs impérieux d’intérêt général qui sont nécessaires et proportionnés au regard des objectifs à atteindre.
La Commission devrait promouvoir, dans la législation sectorielle, un usage extensif du mandat relatif à la protection des consommateurs conféré aux autorités européennes de surveillance (AES), et en tenir compte lors de l’examen du financement et de la gouvernance des AES.
· (Action 9) La Commission devrait proposer des normes et principes d’évaluation de la solvabilité harmonisés et transfrontaliers afin de mieux atténuer le risque d’accroissement du surendettement lié à la simplification du crédit en ligne paneuropéen, en tenant bien compte des conclusions des rapports publiés sur la mise en œuvre de la directive sur le crédit immobilier et de la directive sur le crédit à la consommation.
· (Action 10) La Commission devrait créer un environnement propice à des solutions innovantes afin de stimuler la concurrence nécessaire à l’essor d’un marché de services financiers de détail efficace.
· (Action 11) La Commission devrait se fonder sur les travaux liés au règlement sur l’identification électronique et les services de confiance pour les transactions électroniques au sein du marché intérieur (règlement eIDAS) et prendre en considération les personnes qui ne peuvent ou ne souhaitent pas utiliser la signature électronique ou l’identification électronique. La Commission devrait évaluer et lever les obstacles réglementaires qui s’opposent à l’utilisation de systèmes de signature électronique paneuropéens pour souscrire des services financiers, ce qui faciliterait l’intégration numérique transfrontière conformément aux règles anti‑blanchiment.
· (Action 12) Le cadre juridique existant de l’Union devrait être adapté au monde numérique afin de contrer les risques en matière de protection des consommateurs liés à la vente en ligne à distance.
La Commission devrait aborder les questions liées à la cybersécurité dans le cadre des travaux du groupe de travail sur les technologies financières puisqu’elles ne figurent pas dans le plan d’action relatif aux services financiers pour les consommateurs.
7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La résolution favorise une démarche complète et ambitieuse d’amélioration du marché unique de l’Union pour les services financiers de détail et de renforcement de la protection des consommateurs. Depuis mars 2017, la Commission met activement en œuvre les 12 actions énumérées dans le plan d’action relatif aux services financiers pour les consommateurs (le «plan d’action»);
Les décisions portant sur certaines des mesures demandées par le Parlement ne devraient être prises qu’une fois certaines des actions prévues au plan d’action achevées. Plus particulièrement, selon les progrès qui auront été réalisés en 2018 et en 2019, la Commission sera plus à même d’évaluer les avantages éventuels de l’introduction d’un «compte d’épargne européen» ou de 29e régimes supplémentaires pour les services financiers de détail;
[bookmark: _GoBack]En ce qui concerne la demande du Parlement européen visant à garantir que les autorités européennes de surveillance financière soient dotées des ressources et compétences appropriées pour remplir leurs diverses missions dans l’intérêt de la protection des consommateurs, la Commission souhaite souligner que les règlements fondateurs des AES sont en cours de révision. Afin d’améliorer la dimension de protection des consommateurs, la proposition de la Commission prévoit de renforcer les pouvoirs des AES pour encourager la convergence en matière de réglementation et de surveillance. Les modifications proposées pour les articles 8 et 9 des règlements instituant les AES précisent que les AES devraient contribuer à l’amélioration de la protection des consommateurs et les modifications de l’article 54 précisent que le Comité mixte devrait garantir la cohérence transsectorielle en faveur de la protection des consommateurs et des investisseurs.
Le plan d’action est mis en œuvre comme suit:
· (Action 1) la Commission cherche à étendre la portée du règlement concernant les paiements transfrontaliers (nº 924/2009) aux pays qui ne font pas partie de la zone euro, en vue d’adopter une proposition législative d’ici à la fin du premier trimestre 2018;
· (Action 2) au cours du premier semestre 2018, la Commission étudiera les préjudices que certaines pratiques de change dynamique sont susceptibles de causer aux consommateurs, et se penchera sur la manière dont la transparence peut être améliorée ou, à défaut, sur les moyens à mettre en œuvre pour garantir que les consommateurs puissent prendre des décisions éclairées et profiter d’une concurrence accrue entre différentes options de change. Cette question a fait l’objet d’une consultation publique dont les résultats seront publiés d’ici février 2018;
· (Actions 3 et 4) la Commission travaille à l’élimination de certains des obstacles qui, actuellement, empêchent les consommateurs de bénéficier d’un marché unique des services financiers véritablement intégré. Les consommateurs ne choisiront les meilleures offres disponibles dans l’Union que s’ils sont bien informés et qu’il leur est facile de passer à de meilleurs produits. La Commission étudie la manière dont les comparateurs sur internet pourraient y contribuer et comment faciliter le passage d’un produit à un autre, en capitalisant sur les accomplissements de la directive sur les comptes de paiement. De plus, en vertu du plan d’action, la Commission travaillera, en étroite collaboration avec les parties prenantes, à encourager l’adoption des principes de qualité existants pour les outils de comparaison qu'elle a conçus, afin de garantir que ces outils sont conformes à la législation en vigueur et fournissent des informations fiables aux consommateurs;
· (Action 5) la Commission a lancé l’examen REFIT de la directive concernant l’assurance automobile en juillet 2017. À cet effet, elle a organisé une consultation publique ouverte et une consultation avec les États membres afin d’alimenter ce processus. Ces deux consultations se sont terminées le 20 octobre 2017. En fonction des résultats, elle envisagera d’adopter des actions supplémentaires, qui pourraient inclure la rationalisation de la portabilité des certificats de bonus de bon conducteur, l’indemnisation des victimes d’accidents de la route en cas d’insolvabilité de l’assureur, et la consolidation du champ d’application de la directive à l’aune des évolutions de la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne;
· (Action 6) une étude a été réalisée à l’automne 2017 afin de contrôler la conformité à la législation et le respect des engagements pris par les sociétés de location de voitures. L’étude indique que «des améliorations sont encore possibles, dans le cas des petites comme des grandes entreprises, afin d'assurer une meilleure conformité au droit de l’Union». Elle souligne également un manque de clarté en ce qui concerne les franchises et l’évaluation des dommages et des coûts s’y rapportant. La Commission a donc analysé les plaintes récentes en matière de location de voitures. Elle dialoguera avec les États membres afin de décider si d’autres mesures sont nécessaires pour garantir que l’ensemble des entreprises respectent leurs engagements pris envers les autorités de coopération en matière de protection des consommateurs au cours de l’action conjointe qui s’est terminée début 2017;
· (Action 7) par un dialogue avec les parties prenantes et les autorités compétentes, la Commission cherchera à identifier les différents obstacles qui entravent actuellement l’accès transfrontière aux prêts à la consommation. Dans le même temps, la Commission estime également que la priorité doit être donnée à la lutte contre le surendettement des consommateurs. Partant, elle définira des moyens visant à garantir que l’ensemble des citoyens de l’Union puissent se voir conseiller en matière d’endettement;
· (Action 8) la Commission travaille actuellement avec les États membres et les parties prenantes à déterminer dans quelle mesure les règles nationales relatives à la protection des consommateurs constituent actuellement des barrières injustifiées pour les fournisseurs et limitent les consommateurs dans leurs choix. À partir de cette analyse, elle entend produire une feuille de route soulignant les domaines dans lesquels la suppression des barrières nationales pourrait faciliter la fourniture transfrontière de services financiers de détail;
· (Action 9) la Commission collectera des informations sur la manière dont la solvabilité est évaluée à l’heure actuelle au niveau national, et s’interrogera sur l’opportunité d’harmoniser les normes en la matière à des fins de crédit à la consommation. À partir de ce travail, et en tenant compte des règles de l’Union en matière de protection des données à caractère personnel, la Commission définira également l’ensemble minimal de données traitées par les registres de crédits nationaux aux fins de l’évaluation de la solvabilité. Elle travaillera également à faciliter l’accès des créanciers étrangers à ces données;
· (Action 10) la Commission envisage de présenter une communication sur les technologies financières début 2018, exposant sa vision de la création d’un environnement au sein duquel des solutions de technologies financières innovantes peuvent être rapidement déployées dans toute l’Union pour profiter des économies d’échelle potentielles du marché unique. La Commission entend soutenir les développements en matière de technologies financières destinés à améliorer l’accès aux financements et se pencher sur la question de l’inclusion financière, mettant les clients aux commandes et améliorant la compétitivité de l’économie de l’Union tout en assurant aux investisseurs et aux consommateurs des niveaux de protection adéquats et en assurant la résilience et l’intégrité du système financier. Elle envisage actuellement des actions ciblées afin d’améliorer la cybersécurité dans le secteur financier;
· (Action 11) la Commission facilitera l’utilisation transfrontière de l’identification électronique et la portabilité des informations dérivées du principe «connaître son client» en se fondant sur le règlement eIDAS de l’Union. D’ici fin février 2018, la Commission publiera une étude évaluant le cadre et les bonnes pratiques en matière de réglementation et de surveillance pour l’identification à distance et les vérifications préalables dans toute l’Union. Peu après, elle créera un groupe d’experts chargé d’explorer plus avant ces questions et de l’aider à déterminer les étapes suivantes possibles. Ce groupe se composera d’experts des États membres, des établissements financières et des groupes de consommateurs;
· (Action 12) en 2018, la Commission étudiera l’incidence sur les consommateurs de la digitalisation du marketing et de la vente à distance des services financiers de détail. Cette étude aura pour objet de dresser un état des lieux des différents fournisseurs qui proposent actuellement ce type de produits en ligne et de leurs techniques de publicité et de vente (y compris s’agissant de la communication d’informations). Elle visera également à tester l’incidence de ces techniques sur le comportement des consommateurs. Les résultats alimenteront les évaluations à venir de la directive 2002/65/CE concernant la commercialisation à distance de services financiers auprès des consommateurs et de la directive 2008/48/CE concernant le crédit aux consommateurs.
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